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Rt!PUBLIQJIE FRANÇAISE 

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

PRÉFECTURE 
DIRECTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES, 
DE L'UTILITÉ PUBLIQUE ET DE L'ENVIRONNEMENT 
BUREAU DE VUTILlT ÉPUULIQUE, DE LA CONCERTATION I~T DE L'ENVIRONNEMENT 
SECTION ENVIRONNEMENT & ENQUÊTlèS PUBLIQUES 

AR R 1t T É DÉFINISSANT LA CAMPAGNE DE LUTTE DE CONTRÔLE DE LA 
NUISANCE LIÉE AUX MOUSTIQUES DANS LE DÉPARTEMENT DES BOUCHES­

DU-RHÔNE POUR VANNÉE 2017 

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D'AZUR 
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉI?ENSE ET DE SÉCURITÉ SUD 

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

vu le règlement n0528/2012 du Parlement Européen et du Conseil du 22 mai 2012 concernant la 
mise à disposition sur le marché et l'utilisation des produits biocides, notamment l'article 2, 
paragraphe 1, l'article 9, paragraphe 2, et l'article 86, 

VU le règlement d'exécution n0354/2013 de la Commission du 18 avril 2013 relatif aux 
modifications de produits biocides autorisés conformément au règlement n0528/2012 du 
Parlement Européen et du Conseil, 

vu le règlement d'exécution n0414/2013 de la Commission du 6 mai 2013 précisant une 
procédure relative à l'autorisation des mêmes produits biocides confotmément au règlement 
n0528/2012 du Parlement Européen et du Conseil, 

vu le règlement délégué nO l 06212014 de la Commission du 4 août 2014 relatif au programme de 
travail pour l'examen systématique de toutes les substances actives existantes contenues dans des 
produits biocides visé dans le règlement n0582/2012 du Parlement Européen et du Conseil, 

VU le Code de l'Environnement, et notamment les articles L 215-14, L 215-16, L 414-4-1Il et R 
414-19, L 522-1 àL522-17 etR522-1 àR522-43, 

VU le Code Rural et de la Pêche Madtime, notammentles articles L 151-36 et LI 51-40, 

vu le Code de la Santé Publique, notamment les articles L 1311-1 etL 1311-2, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 2212-2-1°, L2213-8, 
L22l3-29, L2213-30, L2213-31,L2321-2, alinéas 14,16,17,21, et L 2542-3, 

VU la loi n064-1246 du 16 décembre 1964 modifiée relative à la lutte contre les moustiques, plus 
patiiculièrement l'article 1er _30, 

... / ... 
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vu le décret nO 65-1046 du 1er décembre 1965 modifié pal' l'article 3 du décret nO 2005-1763 du 
30 décembre 2005 pris pour l'application de laloi susvisée, et notamment les articles 1,2 et 3, 

VU le décretn02010-368 du 9 avril 2010 relatif à l'évaluation des incidences natura 2000, 

VU le décret n02011-177 du 15 février 2011 portant renouvellement de classement pour douze 
ans du Parc Naturel Régional de Camargue et la charte, qui lui est annexée, 

VU l'arrêté du 19 mai 2004 modifié relatif au contrôle de la mise sur le marché des substances 
actives biocides et à l'autorisation de mise SUl' le marché des produits biocides, 

VU l'anêté du 10 mai 2007 concernant la mise sur le marché et l'utilisation de celtains produits 
biocides, 

vu l'anôté du 9 septembre 2009 concernaut l'interdiction d\JtiIisation de certains produits 
biocides, 

vu l'arrêté du 22 juin201 0 concernant l'interdiction d'utilisation de certains produits biocides, 

vu la circulaire du Premier Ministre du 16 juin 1966 relative à la mise en œuvre de la réglementa 
tian pour la lutte contre les moustiques, 

VU la circulaire du 21 juin 2007 relative aux méthodes de lutte contre les moustiques et 
notamment l'utilisation de produits insecticides dans ce cadre, publiée au bulletin officiel du 15 
août 2007, du ministère de l'écologie, du développement et de l'aménagement durable, 

VU l'arrêté du 14 janvier 1971 créant une zone ten'Îloriale de lutte contre les moustiques dans le 
département des Bouches-du-RMne, 

vu les arrêtés du 15 décembre 1986 portant extension aux communes de SALON-DE­
PROVENCE et de GRANS de la zone d'action de l'Entente Intcrdépmtementale pOUT la 
Démoustication du Littoral Méditerranéen, 

VU l'm'rêté du 11 août 1989 portant extension IL la commune de TARASCON de la zone d'action 
de l'Entente Interdépartementale pour la Démoustication du Littoral Méditenanéen, 

VU l'arrêté du 22 avril 1997 portant extension à la commune de CORNILLON-CONFOUX de la 
zone d'action de l'Entente Interdépartementale pOUl' la Démoustication du Littoral Méditerranéen, 

VU l'arrêté du 14 septembre 2007 éla1'gissant le périmètre territorial de la zone de lutte contre les 
moustiques à la commune de SAlN'I~ VICTORET, 

vu l'm'fêté du 12 octobre 2007 élargissant le périmètre territorial de la zone de lutte contre les 
moustiques à la commune des SAINTES-MARIES-DE-LA-MER, 

VU le règlement sanitaire départemental, notamment les articles 36, 37, 76, 79, 99-7 et 121, 

VU le Référentiel Régional pour la Prévention de la Prolifération des Moustiques et une 
Utilisation Efficace et Raisonnée, 

.. ./ .. , 
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VU la charte pour la gestion du site Ramsar Camargue du 16 novembre 2012, 

vu le Contrat de delta de la Camargue du 16 novembre 2012, 
VU les Rapports envoyés le 27 octobre 2016, pal' l'Eutente Interdépartementale pour la 
Démoustication du Littoral Méditerranéen, présentant son bilan d'activité pour l'année 2016, ses 
propositions d'actions pom l'année 2017, le bilan d'étape de la mise en œUVl'e des mesures de 
rédnction préconisées par le Bmeau d'Éhlde Éco-Med dans son étude d'évaluation appropriée des 
incidences Natura 2000 référencée 1210-1676-RP-EID EAl-BDR-lC du 10 octobre 2012 d'une 
validité de 5 ans, 

vu le Guide des Bonnes Pratiques pOUl' le contrôle des moustiques nuisants et vecteurs d'agents 
pathogènes élaboré par l'Entente Interdépartementale pour la Démoustication du Littoral 
Méditerl'anéen avec les autres partenaires de l'Agence Nationale pom la Démoustication et la 
Gestion des Espaces Naturels Démoustiqués dans le cadre du Programme Européen Life 
+ »Politique et Gouvemance en matière d'Environnement », 

VU le guide des Bomles Pratiques élaboré par l'Entente Interdépartementale pour la 
Démoustication du Littoral Méditerranéen, en novembre 2013, pour lme gestion de l'eau moins 
contributive aux éclosions de mOllstiques et compatible avec les usages, 

vu l'étude d'évaluation appl'Opriée des incidences natura 2000, référencée 1210-1676-RP-EID­
EAI-BDR-IC du 10 octobre 2012, faite par le bureau d'études Éco-Med d'une dtnée de cinq ans, 

VU la consultation en date du 12 octobre 2016 dtl Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône 
et le message de réponse du 14 décembre 2016 agréant le principe de reconduction, pour 2017, de 
la politique départementale de démoustication de confort, 

VU la consultation de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer en date du 10 
novembre 2016, 

vu la consultation administrative du 10 novembre 2016 de la Chambre Dépattementale cle 
l'Agriculture, 

vu l'avis favorable du 7 décembre 2016 du Conseil Départemental de l'Environnement, des 
Risques Sanitaires et Technologiques, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfectme des Bouches-du-Rhône, 

ARRETE 

ARTICLE ICI:: 
La campagne annuelle de lutte de contrôle de la nuisance liée aux mOllstiques commencera le 09 
janvier 2017 et se terminera le 22 décembre 2017 inclus. L'activité de démoustication sera 
exercée à l'intérieur des limites administratives territoriales des vingt-trois communes du 
département des Bouches-du-Rhône citées ci-après: 
-ARLES 
- BERRE-L'ETANG 
- CARRY-LE-ROUET 
- CHATEAUNEUF-LES-MARTIGUES 
- CORNILLON-CONFOUX 
- FOS-SUR-MER 
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- GRANS 
-ISTRES 
-MARIGNANE 
-MARTIGUES 
-MIRAMAS 
- PORT-DE-BOUC 
- PORT-SAINT-LOUIS-DU-RHONE 
-ROGNAC 
- SAINT-CHAMAS 
- SAINT-MARTIN-DE-CRAU 
- SAINT-MITRE-LES-REMPARTS 
- SAINTES-MARIES-DE-LA-MER, uniquement au lieu-dit »BRASINVERT » 
- SAINT-VICTORET 
- SALON-DE-PROVENCE 
- SAUSSET-LES-PINS 
-TARASCON 
- VITROLLES 

ARTICLE 2: 

Le Conseil Dépmtemental des Bouches-du-Rhône mandate pour exercer l'activité de lutte contre 
les moustiques, l'Entente Interdépartementale pour la Déllloustication du Littoral 
Méditerranéen, opérateur public environnemental en zones humides, dont le siège social est 
situé, 165, avenue Paul RIMBAUD, 34 184 MONTPELLIER cedex 4 ('Ii: 04 67 63 67 63",,: 04 
67 63 5405- E-Mail: eid.med@wanadoo.fr- site intomet www.eid-med.ol'g). 

ARTICLE 3: 

Cet organisme ntilise les substances biocides actives larvicides et adulticides et les produits 
commerciaux y afférents, qui figurent dans le tableau ci-dessous; si, en cours de cmnpagne de 
lutte contre les culicidés, à la faveur d'une évolution juridique européenne et nationale des textes, 
celui-ci souhaite utiliser ou abandonner des insecticides, il devra, préalablement à sa décision, en 
informer le préfet des Bouches-du-Rhône. Il utilisera, nrioritairement, dans sa lutte de 
contrôle de la nuisance générée par les moustiques, su.!' toute sa zone territoriale 
d'inteI'vcntion, soit les vingt-trois communes précitées, les insecticides il usage larvicide et 
exclusivement parmi les substances actives connues il cc jour, la seule substance active 
biologique, Bacillus Thul'Ïngiensis Ser Israclensis, RTl, en milieu naturel proté~ 
L'utilisation des insecticides il visée adnlticlde est interdite dans les espaces naturels soumis 
il des dispositions juridiqyes de protection, notamment dans les 18 sites natur3 2000, avec 
une zone de pourtour non traitée d'une lqrgeur de 50 m, daus les milieux aquatiques en 
respectant une zoue de pourtour non traitée d'une largeur de 50 m, dans les périmètres 
immédiats des zones de captage des eaux potables, et dans une bande de terre d'une largeUl' 
de 50 m longeant les cours d'eau ml entourant les plans d'eau et les :j:Qnes marécageuses il 
submersion temporaire. Il en est de même pour les espaces naturels soumis à d'autres 
dispositions juridiques de protection. 

ARTICLE 4 : 

À l'intérieur des limites administratives des périmètres des 23 collectivités territoriales 
précitées, toute action de prospection et de traitement par insecticides larvicides ou par 
insecticid))s adulticides est formellement interdite dans les réserves naturelles nationale de 
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la Camargue, des Coussouls de Crau et des Marais du Vigueirat et dans les réserves 
naturelles régionales de la Toul' du Valat et de la Poitevine-Regarde-, L'utilisation des 
insecticides à visée adulticide est également proscrite dans tous les espaces naturels soumis à 
des dispositions juridiques de protection, mais autorisée en milicux naturels non protégés, 
milieux urbaius et périllrbains, uniquemcnt par voie terrestre, cn cas d'échec du traitement 
larvicide, 

ARTICLE 5: 

L'opérateur de Démoustication établira la cartographie des biotopes larvaires et procédera allX 
actions de prospection nécessaires et préalables à toute action de traitement pOUl' rechercher et 
définir les modes opératoires les pllls appropdés en fonction de l'identification et du mode de vie 
des culicidés, du territoire concemé, de son importance et de ses caractéristiques, milieux urbain, 
péri-urbain, rural ou naturel, de l'habitat, individuel ou collectif, en secteur groupé ou en secteur 
diffils, par voie aérienne ou par voie terrestre, avec véhicules appropriés et matériel de propulsion 
adapté, qui devront tOtliours être respectueux de l'envirounement, faUlle et flore, et de l'activité 
agricole en prenant en compte tout particulièrement la préservation de l'abeille et des pratiques 
agraires de la culture biologique, L'outil cartographique sera déterminant et devra être mis à 
disposition des opérateUl's et gestionnaires de tous les sites Natura 2000 démoustiqués, qu'ils 
soient impactés ou non atteints, 

ARTICLE 6: 

Dans les 18 sites Natura 2000, le bilan d'étape rendant compte de la mise en œuvre des mesures 
de réduction préconisées pàr le bureau d'études Éco-Mec1 dans l'étude d'évaluation appropriée des 
incidences Natura 2000, référencée 1210-1676-RP-EID-EAI-BDR-IC du 10 octobre 2012, d'tme 
validité de cinq ans, le bilan d'étape fait apparaître que les pratiques opératoires sont conformes à 
celles retenues dans l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2015 et conclut qu'à ce jour, la 
désignation des sites Natura 2000 n'est pas remise en cause pOUl' les 9 sites de zones de protection 
spéciale dont 5 impactés, pour les 4 zones spéciales de conservatiou dont 3 impactés, et pour les 
5 sites d'importance communautaire dont 2 impactés, l'atteinte initiale l'estant contemle dans des 
limites raisonnables; l'opérateur pnblic de démoustication s'engage à poursuivre la démarche en 
recourant aux mêmes méthodes opératoires l'appelées dans la liste ci -annexée en concertation 
avec les animateurs des 10 sites Natura 2000 concernés pour continuer à réduire au mieux 
l'impact et se rapprocher ainsi, almée après année, de l'atteinte la plus résiduelle possible, 
SUl' les 8 sites Natura 2000, qui ne sont pas impactés mais qllÎ pOUll'aient être potentiellement 
atteints, il veillera à s'assurer que son activité reste sans anCUlle incidence, 
Les opérateurs, les propriétaires et les gestionnaires des 18 sites Natura 2000, partie prenante du 
gage de la réussite d'une activité de démoustication aussi respectueuse que possible de la 
préservation des oiseaux, de leUl' mode de vie et de leUl's habitats naturels, sont cités ci-après: 
-le Conservatoire du Littoral, Délégation Régionale Provence, Alpes, Côte d'Azur 
-la Métropole Aix-Marseille-Provence (CT Pays de Martigues, CT Pays salonais, CT Istres-Ouest 
Provence) 
-le Syndicat Mixte de Gestion du Parc Naturel Régional de Camargue 
-le Syndicat Mixte pOlir la Protection et la Gestion de la Camargue Gardoise 
-le Syndicat Mixte de Gestion du Parc Naturel Régional des Alpilles 
-le Syndicat Mixte OIPREB, Gestion Intégrée de Prospective et RestaU1'atioll de l'Étang-de-Berl'C 
-le Syndicat Intercommunal de l'Ancienne Poudrerie de Miramas, Saint-Chamas, SIANPOU 
-le Syndicat Intercommunal du Bolmon et dtl Jai, SmOJAI 
-La conunune de Saint-Martin-de-Crau 
-la commune cie Port-Saint-Louis-du-Rhône 
-l'Office National des Forêts, Direction Territoriale Méditerranée 
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-l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage, Délégation Inter-Régionale Alpes, 
Méditell'anée, Corse 
-le Conservatoire Régional d'Espaces Naturels Provence, Alpes, Côte d'Azur 
-La Ligue pour la Protection des Oiseaux 
-Le Comité du Foin de Crau 
-La Compagnie des Salins-du-Midi et des Salines de l'Est 

Dans le cadre de ces relations collaboratives, l'opérateur de démoustication fournira un outil 
cartographique de ses interventions à ces interlocuteurs privilégiés des sites Natura 2000 et les 
avisera, préalablement et systématiquement, de la mise en œuvre de ses actions de traitement 
préventives et curatives, sauf sur le territoire du Parc Naturel Régional de Camargue, où le 
syndicat mixte de gestion centralise et assure le relais de l'information entre les gestiOlmaires et 
l'EID-Méditerranée, Il communiquera simultanément ces mêmes infol1nations au Directeur 
Dépmtemental des Tel1'Ïloires et de la Mer (SMEE-Pôle Nature&Territoires) 
Il en fera, de même, avec le Service Régional de la Protection des Végétaux, la Chambre 
Dépmtementale d'Agriculture et le Groupement de Défense Sanitaire Apicole, afin que les 
exploitants agricoles et les apiculteurs puissent prendre, selon leur appréciation et leur 
convenance, tontes mesures utiles pour prése1ver les champs cultivés, notmnment ceux labellisés 
en agriculture biologique, et les ruchers, préalablement à la mise en œuvre des pratiques 
opératoires de démoustication à but larvicide et hors site N2000 et espaces natmels soumis à 
d'autres dispositions juridiques de protection, donc en milieu naturel non protégé, à but 
adulticide, uniquement par voie terrestre, en cas d'échec du traitement lm'Vicide. 

ARTICLE 7: 

Dans le cas où l'intervention expérimentale est reconduite à l'intérieur des limites administratives 
du périmèÜe territorial du Parc Naturel Régional de Canlmgue, dans.Jm~ zone géographique 
d'intervention expérimentale, la poursuite de la démoustication raiSOll11ée est autorisée 
tUliquement à but Imvicide avec la secle substance active biocide biologique -Bacillus 
Thuringiensis Sel' Israelensis - sigle:BTI-, dans les seuls espaces naturels contribuaut à la 
nuisance induite pm la présence du moustique, en Arles, agglomérations de Salin-de-Giraud et 
de Port-Saint-Louis-du-Rhône, Il est rappelé que les réserves naturelles sont exclues par 
priucipe de toute action de démollstication. 
En outre, s'il y a lieu, au regard de la méthode définie et mise cu place pour le suivi scientifique, 
le secteur de BRASINVERT, situé entre le Petit-Rhône, la route Reine-mmguerittes et la limite 
entre les départements des Bouches-du-Rhône et du Gard, sur la conunune des Saintes-MarÎes­
de-la-Mer, fera l'objet de démoustication dans les mêmes conditions à la selde demande du 
Conseil Départemental du Gard et/ou du Conseil Dépmtemental de 1 'Hérault. 
Les conséquences de cette activité sur la nature, notamment sur les réseaux trophiques, 
conformément aux préconisations du Conseil Scientifique et d'Éthique du Pm'c Naturel Régional 
de Camargue, continueront à faiTe l'objet d'études scientifiques placées sous l'autorité du Syndicat 
Mixte de Gestion du Parc Natnrel Régional de Camm'gue, 

L'Entente Interdépmtementale pour la Démoustication du Littoral Méditell'anéen continuera à 
s'attacher, en concertation étroite avec les propriétaires et les gestionnaires des espaces naturels, à 
améliorer encore, dmls la mesure de la faisabilité, ses modes opératoires en vue d'une pmi, de 
continuel' à contenir, voire à réduire la superficie des zones traitées et d'antre part, de définir la 
période d'intervention la plus propice pour limiter au mieux l'impact écologique sur l'avifaune. 
Pour leur part, les propriétaires et gestionnaires d'espaces naturels, ainsi que les utilisateurs 
comme les chasseurs, sur ce territoire, adapteront, du .mieux possible, en concertation avec EID­
Méc1iten'anée, les pratiques de gestion de l'eau de façon à les rendre moins . contributives à 
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l'apparition d'éclosions massives de larves de moustiques, notamment lors des mises en eau 
artifiCielles printanières et estivales des marais Ou parcelles utilisés pour le pâturage, la chasse, la 
protection des milieux et de la biodiversité, les rizières ... 
Les sites les plus concernés sont ceux de la Palissade et des Marais de la Caisse d'Épargne à 
Salin-de-Giraud, et du They de Roustan, des Enfores et de Bois François à Port-Saint-Louis-du­
Rhône. 
L'Entente Interdépartementale pour la Démoustication du Littoral MéditelTanéen informera et 
sensibilisera les propriétaires et gestionnaires concernés sur les conséquences de ces mises en eau 
et sur les pratiques de gestion susceptibles de limiter davantage les éclosions. 

ARTICLES: 

Sur les communes concernées par J'activité de démoustication, les propriétaires, les locataires et 
autres occupants de maisons individuelles ou d'immeubles collectifS privés ou publics, riverains 
des voies publiques et pl'ivées, sont tenus de vidanger les réserves d'eau non destinées à 
l'alimentation, les bassins d'ornementation ou d'arrosage, ainsi que tous autres réceptacles. De 
même, ils entretiendront leurs plantations en veillant à vider régulièrement les soucoupes d'eau. 
Dans les immeubles collectifs privés ou publics, toutes dispositions utiles seront prises pour 
empêcher l'intrusion des insectes en mettant à disposition des usagers tO\\S récipients à ordures 
ménagères dans des locaux adaptés, constitués pal' des matériaux impelméables et imputr'escibles 
ou revêtus de tels matériaux ou enduits. Leur entretien sera assuré régulièrement afin de les 
maintenir en constant état de propreté. Il en sera de même pour les vide-ordures installés dans les 
parties communes, confolmément au règlement sanitaire départemental. 
Les propriétaires riverains de cours d'eau sont également tenus d'en assurer l'entretien régulier 
pour permettre l'écoulement natmel des eaux et contribuer ainsi à son bon état écologique. 
S'agissant des entrepreneuts, qui exécutent leurs travaux sur la voie publique ou dans les 
pwptiétés 'lui l'avoisinent, ils doivent aSSuter aux ruisseaux et aux canivem.lx leur libre 
écoulement. Toutes ces mesures doivent pemettre d'éviter l'émergence de gîtes larvaites. 

ARTICLE 9: 

Dans le cadre du Contrat de Delta de la Camm'gue, les acteutS concernés, notamment le syndicat 
mixte de gestion du Pal"C Naturel Régional de Camargue et le syndicat mixte de gestion des 
associations syndicales du pays d'Arles uniront leurs effOlts pour maintenir en bon état de 
fonctionnement et de salubrité par des pratiques adaptées, les réservoirs, canaux, vannes, fossés, 
digues et diguettes ainsi que tout système d'adduction ou d'évacuation des eaux. Pour sa part, la 
communauté d'agglomération Arles-Crau-Camargue-Montagnette mettra en conformité les 
ouvrages d'assainissement non collectifs et semi-collectifs. 

ARTICLE 10: 

S'agissant des maires des communes concemées, ils satisferont aux obligations, qui leur 
incombent dans le cadre de leurs pouvoirs de police édictés par les dispositions législatives du 
Code Général des Collectivités Territoriales déjà citées pour veiller notamment i\ l'application 
rigoureuse du règlement sanitaire départemental et contribuer ainsi à la disparition des gîtes 
larvaires à moustiqnes existanta ou d'éviter leur émergence. 
En conséquence, ils prendront donc toutes dispositions utiles pom- assurer la propreté des quals, 
places et voies publiques, vérifier la salubrité des eaux (ruisseaux, rivières, étangs, mares ou 
amas d'eau) et le bon fonctionnement du système et des réseaux d'assainissement; de même, ils 
prescriront aux propriétaires de mares, de fossés à eau stagnante établis dans le voisinage des 
habitations les mesures nécessaires poUl" faire cesser toutes causes d'insalubrité. 
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ARTICLE 11: 

Si les mesmes préventives citées ci-dessus et mises en œuvre pal' les personnes physiques et 
personnes morales de droit public et de droit privé échouent, celles-ci signaleront immédiatement 
aux maires des Commlmes concernées, la présence de gîtes larvaires, afin que ceux-ci alClient 
l'opérateur public de démoustication suffisamment tôt pour lui permettre d'agir le plus 
rapidement et le plus efficacement possible, 

ARTICLE 12: 

En cas de nécessité de procéder aux actions qui leur incombent, les agents de l'opérateur public de 
démoustication sont autorisés à pénétrer avec lem matériel SUl' les propriétés publiques et privés, 
même habitées, après que les propriétaires, locataires, exploitants ou occupants en ont été avisés à 
t=ps pour leUl' permettre de prendre toutes dispositions utiles pom la sauvegarde de leUl's 
intérêts, 

ARTICLE 13: 

En cas de refus ou de difficulté d'accès à me propriété privée, l'intervention des agents de 
l'opératem public de démoustication, après expiration du délai de mise en dememe du préfet, est 
permise avec l'assistance du maire et du commissaire de police ou du chef de brigade de 
gendannerie ou de leurs délégués, Procès-verbal sera dressé, 

ARTICLE 14: 

En même temps que son rapport de pl'Opositions d'actions pour l'année 2018, l'Entente 
Interdépartementale pour la Démoustication du Littoral Méditell'anéen présentera son bilan 
d'activité, pour l'année 2017, ainsi que son rappOli d'étape rendant compte de la poursuite de son 
travail dans le cadre de l'étude d'évaluation appropriée des incidences Natura 2000, référencée 
1210-1676-RP-EID-EAI-BDR-IC du 10 octobre 2012, à renouveler en tant que de besoin à 
échéance, et notamment évaluant le respect de l'application des mesures de réduction au sein des 
10 sites Natura 2000 impactés, Ces documents parviendront, au plus tard, le 16 octobre 2017 à M, 
le Préfet des Bouches-du-Rhône (Préfectme et DDTM13/service SMEE-Pôle 
Natme&Tell'itoires), 

S'agissant du périmètre territorial de la zone d'expérimentation du Parc Naturel Régional de 
Canlargue faisant l'objet de la démoustication raisonnée, le Syndicat Mixte de Gestion du Parc 
Naturel Régional de Camargue et l'Entente interdépartementale pour la Démoustication du 
Littoral Méditerranéen continueront à poursuivre leur coopération pOUl' améliorer ensemble la 
lutte de contrôk de la nuisance liée aux moustiques dans le respect de l'écosystème de la zone 
humide qu'est la Camargue, 

.. ./ .. , 
ARTICLE 15;. 

Le présent arrêté sera continuellement et constamment affiché pendant toute la dUl'ée de la 
campagne de démoustication, du premier joUl' au dernier jour inclus, dans chaome des mairies 
COllcemées et dès le 09 janyier 2017, premier jour (le la campagne de (lémoustication .. À 
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l'expiration d'un délai de trente jours à compter de cette date d'affichage en mairie, les actions de 
traitement peuvent être réalisées et dans les cinq jours suivant cette date, les actions de 
prospection. 

ARTICLE 16: 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des BOllches-du­
Rhône; l'extrait de cet acte administratif fera l'objet d'une insertion dans les journaux locaux 
« La Provence» et « La Marseillaise », édition des Bouches-du-Rhône. 
Il pouna faire l'objet d'un reCO\ll·S contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille dans 
les deux mois à compter de la dernière date de ces publications. 

ARTICLE 17: 

le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
les Sous-Préfets d'Arles, d'Aix-en-Provence et d'Istres, 
la Déléguée Territoriale des Bouches-du-Rhône de l'Agence Régionale de Santé Publique, 
la Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, 
le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriclùture et de la Forêt, 
le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 
le Directeur Dépattemental de la Protection des Populations, 
le Directeur Territorial Méditerranée de l'Office National des Forêts, 
le Délégué IntelcRégional, Alpes, MéditelTanée, Corse de l'Office National de la Chasse et de la 

Faune Sauvage, 
le Président de la Chambre Départementale d'Agriculture, 
la Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône, 

les Maires des communes concernées [ARLES, BERRE-L'ETANG, CARRY-le-ROUET, 
CHATEAUNEUF-LES-MARTIGUES, CORNILLON-CONFOUX, FOS-SUR-MER, GRANS, 
ISTRES, MARIGNANE, MARTIGUES, MIRAMAS, PORT-DE-BOUC, PORT-ST-LOUIS­
DU-RHONE, ROGNAC, SAINT-CHAMAS, SAINT-MARTIN-DE-CRAU, SAINT-MITRE­
LES-REMPARTS, SAINTES-MARIES-DE-LA-MER, SAINT-VICTORET, SALON-DE­
PROVENCE, SAUSSET-LES-PINS, TARASCON et VITROLLES], 
le Président de l'Entente Interdépartementale pour la Démoustication du Littoral Méditerranéen, 
le Délégué Régional du Conservatoire du Littoral Provence, Alpes, Côte d'Azw·, 
le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence (CT Pays de Mmtigues, CT Pays Salonais, 
CT Istres-Ouest Provence) 
le Président de la Communauté d'Agglomération Arles, Crau, Camargue, Montagnette, 
le Président du Syndicat Mixte de Gestion du Parc Naturel Régional de Camargue, 
le Président du Syndicat Mixte pour la Protection et la Gestion de la Camargue Gardoise, 
le Président du Syndicat Mixte de Gestion du Pmc Naturel Régional des Alpilles, 
le Président du Syndicat Intercommunal du Bolmon et du J ai, 
le Président du Syndicat Intercommunal de l'Ancietme Poudrerie de Miramas, Saint-Chamas, 
le Président du Syndicat Mixte d'Aménagement de la vallée de la Durance, 
le Président du Syndicat Mixte GlPREB, Gestion Intégrée de Prospective et Restauration de 

l'Étang-de-Berre, 
le Président du Syndicat Mixte de Gestion des Associations Syndicales du Pays d'Arles, 
le Président du Groupement de Défense Sanitaire Apicole, 
le Président du Consewatoire Régional des Espaces Naturels Provence, Alpes, Côte d'Azm; 
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le Président de la Fédération Départementale des Gardes de Chasse et de Pêche Particulier 13, 
le Président de la Ligue pOlll' la Protection des Oiseaux, 
le Président du Comité du Foin de Crau, 
le Président de la Compagnie des Salins du Midi et des Salines de l'Est, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Marseille, le 23 déc. 2016 

POUl' le Préfet, 
La Secrétaire Géuérale Adjointe, 

Signé: MaximeAHRWEILLER 

ÉTATUÉCAPITULATIF DES SUBSTANCES UTILISÉES POUR LA CAMPAGNE DE 
DÉMOUSTICATION 2017 

lsecticides SubsfancesActives Dosage Homologué par ha (en Appellation Observations 
équivalent substa'l:lce active et commerciAle 

produits fOl'lIlulés) (liste uon 
exhaustive des 
produits) 

Larvicides Bacillus Thuringiensis Sél' 3xl0 UTI (uoité toxique -Sc: Voctobnc -llsage en milieu 
Israelensis Mernationale) 12AS naturel, milieu urbain, 

Sigle: BTI (bio-insecticide) Fonnulations: AquahacXT milieu péri-urbain et 
RSC (suspension concenh'ée, -WG :Vectoha milieu rural dans toute la 
titrant 1200 UTI/mg) : 2,5I1h. cWG zone tel'l'itol'iale de 
-WG(granulé Aquabae DF démOllstication, 
autodispel'sible, titrant 3000 3000 historique et 
UTI/mg) : I,Okglha -GR :Vectohae expérimentale, 

-GR(granulé prêt à l'emploi, G ~agit par ingestion 

titrant 200 UTI/m g) : Aquabac 200G -faible diffusion latérale 

15kglha 
-TB : Vectobac dans l'cml du gîte 

-TB( comprimé, titl°ant 3400 
DT larvaÎl'e 

UTI/mg) : 1 camp/SOl d'eau 

Diflubenzuron ,50g diflubenzul'On s.a/ha Dimilin Husage en milieu urbain 
(régulateur de croissance) Formulation: Moustique 15 et pé11M Ul'bain daus la 

-SC (suspension concentrée SC zone tOll'itoria1c 
150g s.aIl : historique do 
-profondeur d'eau inférieure à 1 démoustîcation 
m: entre 0,151 etO,33 I/ha 
produit formulé/ha 
-profondeur d'eau supérieure à 1 
m: 0,33 Ilha produitformulé/ha 

Bacillus Thuriengensis ser 
-0,67 kg BTI +0,41 kg Bsplha VoctoMaxG -usage en milieu urbain 
Fonnulation : et péri-urbain dans la 

IS1'8elensis + et Bacillus -GR(granulé prêt à l'emploi, 45 zone territoriale 
,g BTI + 27 g Bso/k&: 15kgiha historique de 
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Sphaericus démoustication 

Adulticidcs Deltaméthrine seule 1 g deltaméthtine s.a/ha Aqua-K- --an ti-adulte uniquement 

Formulation: Othrine dans les milieux urbain 

-EW(Émulsion de type non confiné et péri-

aqueux, 20g de deltaméthrine urbrun~ hors de ta zone 

s.all) : 0,1 lIha 
territoriale 
d'expérimentation du 
PNR de Camargue, des 
18 Sites Natura 2000, 
des espaces naturels 

soumis à d'autres 
dispositions juridiques 
de prorection et de tous 
les milieux aquatiques 
(plans d'eau, cours d'eau, 
etc ... ) 
-formulation ultra bas 
volume 
-usage pal' épandage 
terrestre 

PyrétbrinoYdes 2 gr deltaméthrine s.a+ 1,3 g D- Cérathrine -anti-adulte uniquement 

(Deltaméthrine + D-A1\etrine) alléthrine s .• /ha ULV 161/DA dans les milietlX ut'bain 
Formulation: non confiné et péri-

UL(ultm-bas-yolume, 15g urbain, hors de la zone 

deltaméthl'ine s.a+lOg D- territoriale 

lléthrine s.a/l) : 0,131/l1a dfexpérimentation du 
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PNR de Camargue, des 
18 Sites Natura 2000, 

PY1'éthrines Naturelles 
des espaces naturels 
soumis à d'autres 

Synergisantes dispositions juridiques 
(blltoxide de pipéronyle) de protection et de tous 

les milieux aquatiques 
(plans d1eau, cours d'eau 
etc ... ) 
-formulation ultra bas 

Aquapy volume 
-usage par épandage 
terrestre 

" PP"«'''''V' 
--anti-adulte s.a+ 

31,5 g butoxide de -dans toute la zone 

pipéronyle/ha 
ten'itoriale historique de 
démousticatiol1, miHeux 

Formulation: 
utbains et périurbains, 
hors des 18 sites Natura 

EW(émulsion de type 2000, des espaces 
aqueux, 30 g p)il'éthrines naturels soumis à 

naturel1es+ 135g d'autres dispositions 
bntoxide de pipéronyle/l) : juridiques de protection 

O,231/ha et de tous les milieux 
aquatiques (plans d'eau, 
cours d'eau etc ... ) 
possible dans les 
secteurs voisins des 
cultures labelHsées en 
agrÎclùtl.lre biologique 
-fonnulation ultra bas 
volume 
-usage par épandage 
terrestre 

LISTE DES 18 SITES DE L'ÉTUDE D'ÉVALUATION APPROPRIÉE DES INCIDENCES 
NATURA2000 DU 10 OCTOBRE 2012' MESURES DE RÉDUCTION 2017 

TYPE CODE NOM DU SITE MESUlŒS 
DE RÉDUCTION OU 

DE PRÉVENTION 

ZPS FR93 10069 GARRIGUES DE LANÇON ET aucune 
(terrestre) CHAîNES ALENTOUR 

animateur :Métl'opoJeAMP (CT Pays 
salonais) 

ZPS FR93 12001 MARAIS ENTRE CRAU -Iimit~r l'emploi d'engins chenillés sur 
(terrestre) ET GRAND RHÔNE les zones de nidification des passereaux 

(animateur: Syndicat 'Mixte de Gestion paludicoles, de la fauvette à lunettes et du 
du PNR de Camal'gue) busard des l'Oseaux 

~mise en place d'un travail collaboratif 
avec l'animateur de la ZPS 

ZPS FR93 12015 ÉTANGS ENTRE ISTRES ET FOS .. Ne pas utiIiser-d'engins chenillés au sein 
(terrestre) OU REGION DES ETANGS DE des roselières de l'étang du Pourra 

SAINT BLAISE - raisonner l'emploi des engins chenillés 
(unÎtnateLU': Métl'opoleAMP (CT Pays sur 'les zones de nidification des 1al'o-

de Marligues) limicoles pall'itnol1 iaux 
.. !"imiter les traitements aériens à 
proximité des zones de nidification des 
Jara-limicoles patrimoniaux 
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-mise en place d'un travail collaboratif 
avec l'animatetn' de la ZPS 

ZPS FR93 12005 SALINES DE L'ÉTANG-DE-BERRE ~prosc)'ire l'emploi des engins chenUJés 
(tmestre) (animateul'; Syndicat Mixte G1PREB, sur les zones de nidification des lal'o-

Gestion lntégréc de Prospective et limicoles patrimoniaux 
Restauration de l'Étang~de~BeITc) - limiter les traitements aériens à 

proximité des zones de nidification des 
laro-limicoles patrimoniaux 
-mise en place d'un travail collaboratif 
avec P animateur de la ZPS 

ZPS FR9 1120 13 PEnTE CAMARGUE "proscrire l'emploi des engins chenillés 
(25%13 LAGUNO-MAR1NE SUl' les zones de nidification des la1'o-

commune des (animateul':Syndicat Mixte pOUl' la limicoles patrimoniaux 
Saintes~Mal'ies- Pl'OtectÎon et la Gestion de la -proscrire l'emploi des engins chenillés 

de-la-Mer) Camargue Gardoise) sur les zones de nidification de l'alouette 
calandrelle et du pipit rousseline 
-limiter les traitements aédens à 
proximité des zones de nidification des 
larD-limicoles patrimoniaux 
-mise en place d'un travail collaboratif 
avec l'animateur de la zrs 

ZPS FR93 10064 CRAU aucune 
(ten'esu,,) (animateur: comtnune de Saint-Mal'tin-

de-Crau) 

ZPS FR9310019 CAMARGUE - raisonner l'emploi des engins chenillés 
(terrestre et (unimnteur : Syndicat Mixte de Gestion sur les zones de nidification des laro-

marin) du Parc NatUl'el Régional de limicoles patrimoniaux 
Camargue) -limiter les traitements aériens à 

proximité des zones de nidification des 
laro-limicoles patrimoniaux 
-raisonner remploi des engins chenillés 
au sein des roselières 
-limiter l'emploi des engins chenillés sur 
l,es zones d.e nidification de l'alouette 
calandrelle 
-déftnir un circuit de vol en fonction de 
1. localisation des colonies nicheuses 
d'ardéidés 
~majnteni1' une distance de sécurité entre 
les opérations de vol et la colonie de 
nidification du flamant l'ose située au 
fangassier 
~mise en place cPun travail collaboratif 
avec PanÎlnateur 4e la ZPS 

ZPS FR9312013 LES ALPILLES aucune 
(terreso'e) (Syndic.t Mixt. d. Gestion dn Parc 

Naturel Régional des Alpilles) 

ZPS FR9312003 LA DURANCE aucune 
(terresu"e : (animateur; Syndicat Mixte 

2U %13/commu dl Aménagement de la Vallée de la 
ne de Vitrolles Durance) 

SIC FR9101405 LE PETIT RHÔNE aucune 
(terrestre: (animateur: Syndicat Mixte de Gestion 

60%13 du Parc Natu!'el Régional de 
conununes Camargue) 
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SIC 

SIC 

SICIPSIC 

ZSC 

ZSC 

SIC 
ZSC 

ZSC 

cl' Arles et des 
Saintes-Mari es­

de-la-Met) 

FR9301406 
(terresu'e : 
Jl%13 et 
89 %30) 

FR9301590 
(te1'l'estre98 % et 

marin 2 %: 
31 %113) 

FR9301592 
(terresb'e et 

marin) 

FR9301595 
(terrestre) 

FR9301596 
(terœstre) 

FR9301597 
(temsh'e) 

FR9301594 
(tefl'esb'e: 

commune de 
1'orascon) 
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PETITE CAMARGUE 
(animateur :Syndicat Mixte pour la 
Protection et la Gestion cie la 
Camargue Gardoise) 

LE RHONE AVAL 
(aIlÎmatell1': Syndicat Mixte de GestÎon 
du Parc Naturel Régional de 
Camargue) 

-privilégier l'emploi des digues et 
chemins pOUl' le h'.itement pal' les engins 
chenillés 
,,:pl'Oscdre toute intervention d'engins 
chenillés sur les habitats dunaires 
~mise en place d'un travail collabol'atif 
avec PanÎmatem' du SIC 

aucune 

CAMARGUE ~]'aisonne]' toute intervention d'engins 
(animateul': Syndicat Mixte de Gestion chenillés sur les habitats les plus 
du Parc N,lturel Régional de sensibles nu piétinement 
Camargue) -privilégier l'emploi des digues et 

chemins pour le traitement pal' les engins 
chenillés 

CRAU CENTRALE 
CRAUSÊCHE 

(animateur: commune de Sail1t~Mmtjn~ 
de-Crau) 

-proscrire toute intervention d'engins 
chenillés SUl' les habitats :Illvorables à la 
çistude d'Europe 
-mise en place d'un tl'HvaH collaboratif 
avec l'animateur du SIC 

-proscrire tonte intervention d'engins 
chenillés sur 1eR habitats périphériques 
aux canaux 
-mise en place d'uu travail coUabOl'atif 
avec l'animateur de la ZSC 

MARAIS DE LA VALLÉE -raisonner l'emploi de, engins chenillés 
DES BAUX sur les habitats sensibles au piétinement 

ET MARAIS D'ARLES -pro,crire toute intervention d'engin, 
(animateul': Syndicat Mixte de Gestion chenillés sur les habitats favorables à la 
du Pme Naturel Régional de cistude d'Europe 
Camargue) -mise en 'place d'llll travail collaboratif 

avec l'animateur de 'ja ZSC 

MARAIS ET ZONES HUMlDES -l~niter toute intervention d'engins 
LIÉES A L'ÉTANG DE BERRE ehenillé, 'ur le. habitats patl'jmoniaux 

(animalem': Syndicat Mixte GIPREB, sensibles au piétinement 
Gestion lntégrée de Prospective et -mise en place d'un travail col1aboranf 
RcstuUI'utÎoll de l'Étang-de-Berre) avec Panimateurdu SIC 

LES ALPILLES 
(Syndicat Mixte de Gestion du Parc 
Naturel Régional des Alpilles) 

aucune 
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SIC FR9301589 LA DURANCE aucune -l (terrestre: (animateur : Syndic.at Mixte 
25%13/eommu d! Aménagement de la Vallée de la 
ne de Vitrolles) Durance) 

Zone de Protection Spéciale 9: Directive 479 Modifiée du Conseil du 2 avril 1979 portant sur la 
conservation des oiseaux sauvages 
Site d'Importance Communautaire, Proposition de Site d'Importance Communalltaire 6 et Zone Spéciale 
de Conservation 4: Directive 92 Modifiée du 21 mai 1992 portant sur la Conservation des Habitats Naturels 
ainsi que de la Faune et de la Flore Sauvage 
Les sigles de couleur rouge désignent les 8 sites, qui ne sont pas impactés par l'activité de démoustication 
en référence à l'étude d'évaluation appropriée des incidences natura 2000, référèncée1210-1676-RP-EID 
EAI-BDR-1C du 10 oelobre 2012 
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